Le traité de Maastricht

Le traité sur l’Union Européenne, ou, dit sous un autre nom, le traité de Maastricht, est entré en vigueur le 11 novembre 1993.  Ce traité institue une structure fondée sur trois piliers : les affaires communautaires constituent le premier pilier, la PESC, qui a remplacé la CPE (Coopération Politique Européenne), compose le deuxième, la justice et les affaires intérieures forment le dernier pilier.


Tel que le traité de Maastricht les définit, les objectifs de la PESC sont : 

   - sauvegarder les valeurs communes, les intérêts fondamentaux et 
  
   l’indépendance de l’Union Européenne

- Renforcer la sécurité de l’Union Européenne et de ses Etats membres sous toutes ses formes

- Maintenir la paix et renforcer la sécurité nationale conformément aux principes de « la Charte des Nations Unies »

- promouvoir la coopération internationale, développer et renforcer la démocratie et l’Etat de droit (= système institutionnel, dans lequel chacun est soumis au respect du droit, du simple individu jusqu'à la puissance publique) ainsi que le respect de l’homme et des liberté fondamentales dans le monde.


Cependant, les premières années de fonctionnement de la PESC n’ont pas été très fructueuses pour les dirigeants et Etats membres, et en 1996, le traité d’Amsterdam introduisit des réformes institutionnelles nécessaires à son efficacité.
La prise de décision


Les décisions qui relèvent de la PESC se prennent toujours à l’unanimité.  Néanmoins, les Etats membres peuvent avoir recours à l’abstention constructive : cela signifie qu’un Etat membre peut s’abstenir de donner ou non son accord dans la prise d’une décision, sans empêcher l’adoption de cette même décision.  De plus, si l’Etat membre en question joint son abstention d’une déclaration formelle, il n’est pas obligé d’appliquer la décision, mais il accepte que celle-ci engage l’Union Européenne dans son ensemble. 

Toutefois, ce mécanisme ne s’applique pas si plus du tiers des Etats membres y ont recours lors de la prise d’une décision.


Comme dit précédemment, les décisions qui relèvent de la PESC se prennent toujours à l’unanimité.  Cependant, le vote se fait à majorité qualifiée dans deux cas : 


- pour l’adoption de décisions d’application d’une stratégie commune définie 
par le Conseil européen


- pour toute décision mettant en œuvre une action commune ou une position 
commune adoptée au préalable par le Conseil.

Pour les décisions prises à la majorité qualifiée, les Etats membres disposent toutefois d’une clause de sauvegarde qui leur permet d’empêcher le recours au vote s’ils justifient le blocage par des raisons de politique nationale importantes.  
Unité de planification et d’alerte rapide

L’Union Européenne s’est rendue compte que si la réaction des Etats membres face aux développements internationaux se fait en ordre dispersé, la position de l’Union Européenne et de ses Etats membres sur la scène internationale s’en trouve affaiblie.  Ainsi, une déclaration a convenu de la création d’une unité de planification et d’alerte rapide.  Cette unité est placée sous l’autorité du Haut représentant pour la PESC et est constituée de spécialistes provenant du secrétariat général du Conseil, des Etats membres, de la Commission et de l’Union de l’Europe occidentale.
Ses tâches couvrent notamment : 


- la surveillance et l’analyse des développements dans le domaine de la PESC

- l’évaluation des intérêts de l’Union en matière de politique étrangère et de 
sécurité commune et le recensement des domaines auxquels la PESC 
pourrait principalement s’attacher à l’avenir 

- l’identification en temps utile des événements, des crises politiques 
potentielles ou des situations susceptibles d’avoir des répercussions 
importantes sur la PESC

- l’élaboration, à la demande du Conseil, de la présidence ou de sa propre 
initiative, de documents présentant d’une manière argumentée des options 
concernant la politique à suivre par le Conseil.
Instituts et organes


On peut distinguer les institutions communes aux trois piliers (les affaires communautaires, la PESC, la justice et les affaires intérieures) des organes et des instruments spécifiques à la PESC.

1/ Les institutions communes aux trois piliers
- le Conseil européen

- le Conseil

- la Commission

- la Présidence

- le Secrétariat général du conseil

2/ Les organes spécifiques à la PESC

- VRAIMENT NECESSAIRE,? CAR BCP TROP DE CHOSES A METTRE ICI. DE PLUS , IL FAUT LES EXPLIQUER, CE QUI PREND DEUX PAGES !!!!
